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      COMPTE RENDU 
 

      Comité Hygiène Sécurité et Condition de Travail 

      de l’Administration centrale 

du 11 mai 2017 
 

 

 

Le Comité d’Hygiène de Sécurité et de Condition de Travail de l’Administration Centrale 
s’est tenu le 11 mai 2017 à Balard, sous la présidence de Jean-Paul Bodin, secrétaire 
Général pour l’Administration. 

La délégation Force Ouvrière était composée de Myriam Rouaud, Christophe Aïoun et Matéo 
Roméro De Avila. 

 

 INTERVENTION PRELIMINAIRE DU SGA 
 
Le ministère de la défense est engagé dans une bataille budgétaire intense afin d’obtenir des 
ressources à la hauteur de ses besoins. En ce qui concerne les personnels civils, une augmentation 
des ressources se traduira par le rattrapage des distorsions apparues lors de la mise en place du 
RIFSEP. 
 
Force Ouvrière déplore que l’augmentation du budget se traduise par le rattrapage des choix 
erronés de l’administration. Les personnels civils n’ont pas à en payer les conséquences. 
 
Lors du prochain CTM (juin ou début juillet) un point sera fait sur la civilianisation des postes et sur 
les textes qui restent à prendre pour les ouvriers. 
  
Une direction, ou plus probablement une commission sur la prévention des risques, sera mise en 
place. Un rapport a été demandé sur ce thème à l’inspecteur civil de la Défense, Hervé Houdin. 
 
On passera de deux à trois CHSCT-AC par an afin de respecter la réglementation. Les conditions de 
travail difficiles à La Rochelle rendent particulièrement pénible l’attente des travaux à venir. 
 
On a cessé de diminuer les effectifs des CMG et du SID. Des emplois supplémentaires ont été 
débloqués en particulier dans le domaine des SRHC. 
 
Le malaise qui prévalait dans le domaine de l’action sociale, en particulier dans la région pilotée par 
Saint-Germain en Laye, a été pris en compte. On constate une amélioration du réseau d’information 
et il n’y a plus de réduction des effectifs. 
 
Sur Balard, le SGA et la mission handicap sont très mobilisés pour résoudre les nombreux problèmes 
d’accessibilité posés aux personnels en situation de handicap. 
 
 

 TELETRAVAIL  
. Présentation de Christophe de Calouin de Tréville 
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Le télétravail s’exerce sur volontariat et n’est pas un droit de plein exercice pour l’agent car il 
nécessite l’accord de l’employeur. Il se pratique à domicile, est réversible et a une durée 
déterminée et compatible avec le poste occupé. 
 
Il existe à ce jour 200 personnels intéressés. Les matériels mis à disposition seraient des Smobis 
pourvus de clefs cryptées. Ainsi le contenu de l’ordinateur serait protégé. 
 
Une circulaire sera rédigée contenant les modalités pratiques d’application. La DIRISI a été chargée 
de l’équipement. 
 
Les IRA proposent des stages destinés aux télétravailleurs et aux RH. 
 
Force Ouvrière a demandé des précisions concernant les points suivants, dans le cadre des décrets 
et arrêtés publiés : 

- Les critères d’élection des activités au télétravail restent trop flous. 
- Combien de personnes travaillent à distance aujourd’hui ? Dans quels domaines ? De quel sexe et 

de quel statut sont-ils ? Quel budget y est consacré ? 
- FO a demandé une définition précise des règles régissant les horaires et la comptabilisation du 

temps de travail, les modalités de contrôle, afin d’éviter que l’agent ne dépasse les bornes 
prévues. L’exercice de la prévention dans le cadre des CHSCT doit être également précisé, 
comme le prévoient le décret et le guide d’application. 

 
Force Ouvrière a rappelé la nécessité d’être vigilant afin que les agents ne se trouvent pas en 
situation d’isolement. 
 
Force Ouvrière s’est étonnée du caractère confidentiel de la mise en place du télétravail, assez 
éloigné de l’esprit du décret et du guide associé. Les employeurs de la défense seraient-ils plus 
frileux que les autres ? Cependant, les personnels civils sauront se saisir de cette possibilité 
nouvelle destinée à leur faciliter la vie et lui donneront toute sa place ! 
 
A la suite des demandes de Force Ouvrière, le SGA a précisé que les informations sur le télétravail 
se trouvaient sur le portail SGA… Nous n’avons pas dû très bien chercher… Il a ajouté qu’il était 
prévu qu’un bilan qualitatif et un recensement statistique sur le thème du télétravail soient 
présentés au CTM.  

 
 

 POLITIQUE DU MINDEF EN MATIERE DE PREVENTION ROUTIERE 
ET d’ECO-CONDUITE 
 

La mission a changé de direction mais son contenu reste le même. Avec la nouvelle réglementation 
dans le cadre de « l’Etat irréprochable », les ministères ont l’obligation de communiquer le nom des 
conducteurs en infraction. Un vrai travail d’expertise est effectué par le ministère de la défense. 
Cette compétence, héritée du CAD, est valorisée au niveau international, y compris dans le cadre de 
l’OTAN en collaboration avec l’ECRAF (European Commission for Road Safety in the Armed Forces). 
 
Force Ouvrière a évoqué les difficultés que connaissait le service. Beaucoup de personnels sont 
partis ou vont partir, alors que les postes existent ; des stages ne sont pas couverts et la mission est 
dans la tourmente. Un bilan comparatif a été demandé pour les années 2015 à 2017. 
 
Monsieur Bonnet a déclaré vouloir palier la situation par une réorganisation. L’installation de la 
mission à Arcueil renforce la présence managériale et lui donne une meilleure visibilité.  
 
Force Ouvrière a demandé une vigilance et un suivi particulier au niveau du CHSCT. 
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Après la réinsertion des conditions de travail dans les règles communes, le plan de travail est apparu 
trop chargé pour le nombre des personnels. Force Ouvrière s’en est inquiétée pour l’avenir de la 
mission. Monsieur BONNET a convenu que « le chiffre d’affaire » (sic) avait été revu à la baisse mais 
pas la mission.   

 
 

 QUESTIONS DIVERSES 
 

• Handicap 
 

A la question de Force Ouvrière sur la validation du « Plan Handicap », M. Bodin a répondu qu’elle 
aurait lieu fin juin ou début juillet avant le CTM où il serait présenté. 
 
Force Ouvrière a demandé qu’un effort de systématisation soit accompli dans la formation au 
handicap des RH de proximité qui restent dans l’ensemble peu informés de la problématique. 
 

De même lorsqu’une réunion a lieu, ou qu’une décision doit être prise, susceptible de concerner des 
personnels en situation de handicap, Force Ouvrière a demandé que la participation automatique 
d’un membre du réseau handicap soit acquise. 
 

Force Ouvrière a dénoncé l’achat en packaging de logiciels adaptés au handicap qui a eu pour 
conséquence de priver un certain nombre d’agents de la possibilité de travailler : en effet, ils ne 
correspondaient pas aux particularités de leur handicap. De même, les logiciels métiers ne prennent 
pas en compte le handicap. Autre absurdité, l’achat en packaging des téléphones adaptés : ils ne 
correspondent pas à la situation particulière de chaque personne et leur rendent toute 
communication impossible. 

 
• Vélos électriques 
 

Compte tenu des échos assez mitigés recueillis par notre organisation, Force Ouvrière souhaite que 
soit examiné le retour d’expérience concernant la mise à disposition de vélos électriques à Arcueil et 
Balard. 
 

Le directeur du SPAC a expliqué que l’utilisation de ces cycles monte lentement en puissance. Ces 
vélos ne sont pas autorisés à circuler sur le site, car ils sont rapides, silencieux et donc de ce fait 
dangereux sur les espaces piétonniers. Leur utilisation est prévue uniquement pour les déplacements 
entre les sites, l’autonomie des batteries permettant cet usage. L’emprunt des cycles se fait de 8h à 
17h et il n’est plus obligatoire de les ramener à leur point de départ, ils peuvent rester sur le site 
d'arrivée. 
 
Un point plus précis sera fait ultérieurement sur cette question. 

 

 

 QUESTIONS DIVERSES 
 
Ce CHSCT-AC aura été l’occasion de débattre de sujets importants comme le télétravail, le 
handicap, la sécurité routière ou encore les problèmes de RPS qui se posent dans certains 
services. Notre organisation restera vigilante sur l’ensemble de ces thèmes et attentive aux 
réponses qui seront apportées par l’administration. 
 
 

Paris, le 2 juin 2017 


